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• De nombreux rapports font état d’un usage disproportionné de la force durant 
les manifestations de septembre 2010. Quelles mesures le gouvernement 
mozambicain compte-t-il adopter pour enquêter et sanctionner les auteurs de 
ces actes et pour prévenir leur répétition ?  

 
• Le rapport national du Mozambique fait état d'un taux d'occupation des 

établissements pénitentiaires de 300 pour cent et souligne la détermination du 
gouvernement à remédier à cette situation : quelles mesures sont-elles 
envisagées pour améliorer les conditions de détention dans les prisons ? 
Quelles dispositions sont-elles prévues pour poursuivre l'effort engagé en vue 
de réduire la durée des détentions provisoires ? 

 
• Les obstacles dans l’accès à la justice et la faible présence policière dans 

certaines zones du pays facilitent les lynchages populaires. Quelles mesures 
sont-elles prises pour mettre fin à ces exécutions sommaires ? 

 
• Le Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou 

arbitraires a sollicité une visite dans le pays en 2008. Le gouvernement 
compte-t-il y donner suite ? 

 
• En dépit des progrès significatifs en matière de promotion de l'égalité entre les 

femmes et les hommes, les femmes continuent d'être victimes de 
discrimination dans l'accès aux services sociaux de base et à l'éducation, 
notamment en milieu rural : quelles mesures le Mozambique compte-il 
prendre pour combattre les discriminations à l'égard des femmes ? 

 
• Certaines formes de violence à l'encontre des femmes et des jeunes filles 

persistent, ainsi que des pratiques traditionnelles nocives, selon le comité 
Cedaw, en dépit de la nouvelle loi sur la famille : comment le gouvernement 
prévoit-il d'améliorer la mise en œuvre des dispositions de la loi contre la 
violence domestique adoptée en 2009 ? 

 
• Quelles mesures sont-elles prévues pour assurer une mise en œuvre équitable 

des mesures de lutte contre la  pauvreté et pour corriger les disparités 
régionales en matière d'accès aux services sociaux de base, ainsi que les 
discriminations dont continuent d'être notamment victimes les enfants? 

 
• Quelles dispositions le gouvernement a-t-il adopté pour garantir la mise en 

œuvre des lois encadrant le marché du travail et pour combattre le travail 
illégal des enfants ? 
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